L'action en justice
 
 
1. Le principe
 
En principe, les litiges nés avec les administrés à l’occasion de l’activité administrative des communes et de leurs groupements relèvent de la juridiction administrative. Les communes ont en effet la capacité d’agir en justice, devant laquelle elles peuvent être amenées à se défendre face aux actions susceptibles de mettre en cause leurs actes ou leur responsabilité.
 
La légalité de toute décision administrative peut être contestée par la voie du recours en excès de pouvoir. D’autre part une personne qui subit un dommage causé par une activité administrative peut en demander réparation devant ce même juge. Les juridictions administratives sont composées des tribunaux administratifs, des cours administratives d’appel et du Conseil d’Etat.
 
Les pouvoirs du juge administratif varient selon la demande dont il est saisi :
 
- s’agissant d’un recours en excès de pouvoir, il peut annuler une décision contestée lorsque celle-ci est illégale ;
- s’agissant d’un recours de plein contentieux, il peut condamner la collectivité à payer une somme d’argent à titre de dommages et intérêts.
 
Il existe également des procédures d’urgences dites « référés » qui permettent de demander au juge de prendre des mesures provisoires tendant à préserver des droits.
 
 
2. La procédure
 
Le code général des collectivités territoriales prévoit que le maire représente la commune dans les actions en justice  (art. L 2122-21, 8°).
 
Il appartient cependant au conseil municipal d’habiliter le maire à agir (art. L 2132-1 et suivants). C’est ainsi que le conseil municipal délibère sur les actions à intenter au nom de la commune. Cette autorisation peut intervenir au cas par cas, c’est-à-dire que le conseil municipal délibère pour chaque contentieux et ce afin d’autoriser le maire à représenter la commune et à défendre ses intérêts.
	 
Délibération du conseil municipal autorisant le maire à ester en justice     --- Voir le modèle ---
Objet : contentieux devant le tribunal administratif
 
Par lettre en date du ........., M. le secrétaire greffier en chef du tribunal administratif de .............. (ville) a notifié à la commune  la requête présentée par Maître ............, avocat, pour Messieurs ……........ et Mesdames ...............
Cette requête vise l’annulation pour excès de pouvoir, à l'encontre de l’arrêté municipal n°…… du…..… portant permis de construire délivré par le maire au bénéfice de ……..…
Cette instance a été enregistrée sous numéro ………….
Les motifs qui fondent cette demande sont les suivants :
(à préciser)
 

Considérant que le code général des collectivités territoriales dispose qu’en l’absence de délégation consentie au maire, le conseil municipal délibère sur les actions à intenter au nom de la commune (article L 2132-1).
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, (modalités du vote à préciser) :
Autorise M. le maire à ester en justice auprès du tribunal administratif, dans la requête n° ...........;
Désigne Maître ................ pour défendre les intérêts de la commune dans cette instance.
Pour expédition certifiée conforme
 
Nota : La délégation du conseil municipal :
 

Comme le rappelle l'article L 2132-1, le code général des collectivités territoriales permet, le cas échéant, au maire de recevoir une délégation permanente pour ester en justice ; celle-ci se fonde sur l'article L 2122-22.16° qui dispose que : « le maire peut, en outre, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou en partie, et pour la durée de son mandat d'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal ».
 
 
Les modèles sont présentés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés.
 


Cette autorisation peut aussi revêtir la forme d’une délégation permanente donnée pour la durée du mandat, dans les cas définis par le conseil municipal (L 2122-22, 16°).
	 
Délégation du conseil municipal au maire     --- Voir le modèle ---
Délibération relative aux délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal


M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide .... (indiquer les conditions de vote), pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les délégations suivantes (1) :
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;
2° De fixer, dans les limites d’un montant (par exemple : de 2500 € * par droit unitaire), les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ;
3° De procéder, dans les limites (par exemple : d’un montant unitaire ou annuel de 1,5 Million d’€*), à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a de l'article L 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;
 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;
7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire,
(le cas échéant :) de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même code dans les conditions suivantes (à préciser par le conseil municipal) ;
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle ;  (à préciser par le conseil municipal par exemple : cette délégation est consentie tant en demande qu’en défense et devant toutes les juridictions) ;
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite (par  exemple : de  10 000 €  par sinistre*);
18° De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;
19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum  (par exemple : fixé à 500 000 €  par année civile*)  ;
21° D'exercer, au nom de la commune , le droit de préemption défini par l'article L 214-1 du code de l'urbanisme dans les conditions suivantes : (à compléter) ;
22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 à L 240-3 du code de l'urbanisme ;
 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune.
 
Pour extrait conforme
 
Suivent les signatures
 
Date/ signature
 
* ces montants ou ces conditions sont fixés librement par le conseil municipal – les montants proposés ici le sont à titre indicatif.
 

(1) Le conseil municipal ne peut se borner à procéder à un renvoi général aux matières énumérées par l’article L 2122-22, s’il désire confier au maire l’ensemble de ces matières. En effet, conformément aux dispositions de cet article, il doit fixer les limites ou conditions des délégations données au maire (cf. les matières visées aux paragraphes 2°- détermination des tarifs de différents droits ; 3°- réalisation des emprunts ; 15°- délégation de l’exercice des droits de préemption en vertu de l’article L 213-3 du code de l’urbanisme; 16°- actions en justice ; 17°- règlement des dommages provoqués par des véhicules municipaux ; 20°- réalisation de lignes de trésorerie ; 21°- exercice du droit de préemption défini par l’article L 214-1 du code de l’urbanisme).
 

 

 
Les modèles sont présentés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés.
 


 
Le maire peut alors faire appel à un avocat afin de représenter la commune et défendre ses intérêts.
 

	 
Modèle d’arrêté autorisant un avocat à ester en justice    --- Voir le modèle ---
 
Modèle d’arrêté
pour désigner un avocat
 
 
 
Le maire de la commune de……….......
Vu l'article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu la délibération du conseil municipal n°……... en date du……....... portant délégation d'attributions à Monsieur le maire,
Considérant que le maire a refusé de délivrer un permis de construire par décision en date du........... concernant M…………….. (ou la société...............),
Considérant que M………… (ou la Société………....) a introduit le……………….. auprès du Tribunal administratif de……………………. un recours en annulation à l'encontre de cette décision du maire de refuser le permis de construire,
Considérant que ce recours a été notifié à la ville par lettre recommandée avec accusé de réception en date du………………….
Considérant qu'il y a lieu de désigner un avocat pour représenter et défendre les intérêts communaux dans cette affaire.
 
Décide :
 
Article 1 - D'ester en justice et de désigner Maître……........, avocat à…………..... afin de représenter et défendre les intérêts de la commune dans cette instance.
 
Article 2 - Monsieur le directeur général des services et le receveur municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.
 
 
 
Fait à………………...... Le………………….......
 
Le maire,
Nom, prénom, signature
 
 
 
La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de……………...... dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l'Etat, de son affichage et de sa notification. Les recours gracieux prolongent les délais de recours contentieux.
 
 
 
(Les modèles sont donnés à titre indicatif et ne sauraient être utilisés sans être adaptés)



 

 

Les décisions prises par le maire, dans le cadre d’une délégation du conseil municipal, sont soumises aux mêmes règles que les délibérations du conseil municipal portant sur les mêmes objets :

- le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal ;
- le conseil municipal peut toujours mettre fin à la délégation.
	 
Délégation au maire : modèle de compte rendu au conseil     --- Voir le modèle ---
Modèle par lequelle M. le Maire rend compte des décisions prises dans le cadre de la délégation consentie
 
 
            Monsieur le Maire expose à l'assemblée ce qui suit : 
 
            Vu l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
            Vu la délégation accordée à M. le Maire par délibération n° ... du Conseil Municipal de ...en date du ....,
 
            Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par 
            M. le Maire en vertu de cette délégation,
 
 
            Le Conseil Municipal prend note des décisions suivantes :
 
A)             Décision n°... du ... : Signature d'un contrat de télésurveillance auprès de la Société .... pour la surveillance du local saisonnier .... Contrat d'une durée d' un an renouvelable à compter du 22 juillet 2009 pour un tarif annuel TTC de 469,44 €.
 
B)            Décision n°...  du ...  : Signature d'une convention auprès des associations ci-après :
-          Association  de Basket-Ball de ...
-          Tennis Club de ...
-          Amicale des Pêcheurs  ...
 
 Pour l'animation d'activités dans le cadre des activités d'été pour enfants  , chaque jour ouvrable de 17h00 à 18h00 du .... au ..., une somme forfaitaire de 20 € par séance sera attribuée à chaque association.
 
C)            Décision n° ... :  Renouvellement du contrat pour la maintenance d'un ........avec la Société ...... pour une durée d'un an, et pour un coût TTC de 261,92 €.
D)            Décision n° ...... :  Tarification des stages de  vacances de Toussaint de la Maison de Quartier ...
* Thème ... ………… : Stage enfant : 1 séance : 1,80 €
* Thème .....………… : Stage enfant : 2 ou 3 séances : 3,15 €
 
 
E)            Décision n°.... du ... : Modifiant la décision 98/61 instituant une régie de recettes auprès du complexe sportif .... La régie encaisse les produits liés à l'utilisation du complexe  sportif ... : squash, trinquet…, ainsi que les recettes du publiphone du complexe ....
 
F)            Décision n°... du ... : Signature de contrat avec le ....  pour la production d'un spectacle de cirque le samedi .... au chapiteau de ... Tarif forfaitaire du spectacle 305 € ; tarif activité "découverte cirque"" : 5 € /heure/enfants.
 
G)            Décision n°.... du ... : Signature avec l'entreprise ... du contrat de traitement des locaux du presbytère contre les termites. Les prestations prévues au contrat s'étalent sur 5 ans. Le montant total des prestations sur la durée du contrat est fixé à 4 632,41 € HT.
 
H)            Décision n°... du ... : Renouvellement du contrat de maintenance du logiciel .... auprès de la Société ....– pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2009, pour un coût de 370,76 € TTC.
 
I)            Décision n°.... du ... : Signature avec la Caisse d'Allocations Familiales d'une convention d'aide financière fixant les modalités  d'octroi et de remboursement d'un prêt pour le financement de la structure multi accueil petite enfance soit :
·         Montant            90 800€
·         Taux            sans intérêt
·         Durée             8 ans
·         Echéance annuelle            11 350€
·         1ère Echéance            1er juillet 2009
J)         Droit de préemption urbain : 
Exercice du droit de préemption dans les conditions suivantes :
DIA transmise le ... par Me... notaire à ...
propriétaire : .....
parcelle : .... section.... numéro.... contenance....
prix .....
estimation des domaines ....
motif de l'exercice du droit de préemption : ....... date ....;
 
 
Fait à ..... à la date sus indiquée et affiché le ....
Pour copie certifiée conforme au registre des délibérations.
 
 
Le Maire,
 

 

Les modèles sont présentés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés.
 


 
